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ARTICLE 9

Compléter l’alinéa 1 par le phrase suivante :

« L’expérimentation se déroule dans des conditions permettant d’en limiter les conséquences sur 
l’emploi dans l’ensemble des secteurs concernés et d’éviter l’apparition de distorsions de la 
concurrence au détriment de l’imprimé publicitaire vis-à-vis à d’autres médias publicitaires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’expérimentation s’ajoute à un grand nombre de dispositifs prévus par les articles 46, 48, 50, 78 et 
112 de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire. Ces mesures viennent d’entrer en vigueur ou entreront en vigueur dans les prochains 
mois et années. Ces nouvelles exigences s’ajoutent donc aux difficultés économiques auxquelles est 
exposé l’ensemble des secteurs de l’imprimé publicitaire. Néanmoins, ils contribuent également au 
verdissement de ce secteur, dont le bilan carbone est d’ores et déjà favorable. Il conviendra par 
conséquent de veiller à ce que l’expérimentation n’ait pas d’effet négatif sur l’activité économique 
et l’emploi dans le secteur de l’imprimé publicitaire qui est en pleine transition.

De la même manière, il sera nécessaire d’effectuer cette expérimentation à une échelle 
suffisamment restreinte afin d’éviter des distorsions de la concurrence au détriment de l’imprimé 
publicitaire vis-à-vis d’autre supports, comme les publicités numériques ou télévisées qui peuvent 
être plus polluantes que les imprimés publicitaires. L’article 9 ne prévoit néanmoins aucune 
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restriction à la diffusion et/ou à la distribution des publicités sur Internet, à la télévision ou à la 
radio.


